
Burundi : L’opposition préoccupée par le projet de révision de la loi sur les partis

@rib News, 10/04/2011A lâ€™Honorable PrÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e NationaleÃ  Bujumbura.ObjetÂ : ConsidÃ©rations des partis
membres de la Coalition ADC-IKIBIRI sur le projet de la rÃ©vision de la loi sur les partis politiques.Nous avons pris
connaissance du projet de rÃ©vision de la loi sur les partis politiques en cours dâ€™analyse au Parlement. Nous voudrions
vous communiquer nos prÃ©occupations et attirer votre attention sur les risques de dÃ©rapage consÃ©cutifs Ã  lâ€™adoption dudit
projet. 
A notre avis, la rÃ©vision de cette loi devrait tendre Ã  crÃ©er un espace politique plus dÃ©mocratique en assainissant le
paysage politique Burundais:Par lâ€™affirmation du libre exercice des libertÃ©s politiques dans lâ€™entendement le plus large en
interdisant notamment lâ€™ingÃ©rence des pouvoirs publics dans lâ€™Organisation et le Fonctionnement des Partis politiquesÂ ;
En exigeant la neutralitÃ© du Ministre de lâ€™IntÃ©rieur lors des conflits opposant des Partis entre eux ou Ã  lâ€™intÃ©rieur dâ€™eux-
mÃªmes, ou lorsque les Partis sont en conflit avec les mÃªmes pouvoirs publicsÂ ; Et pour cela il faudrait une mise en place
dâ€™un organe neutre, chargÃ© de prendre des dÃ©cisions administratives sur ce genre de conflits. A dÃ©faut de cet organe, la
loi devrait concevoir une procÃ©dure judiciaire rapide pour rÃ©soudre de faÃ§on urgente les conflits naissant Ã  lâ€™occasion du
fonctionnement des partis politiquesÂ ;En organisant mieux le financement des Partis politiques de maniÃ¨re Ã©quitable afin
de lutter contre la corruption et le dÃ©tournement des deniers publics au profit du fonctionnement du parti au pouvoirÂ ; il
faudrait pour cela, mettre en place un organe tout Ã  fait indÃ©pendant chargÃ© de contrÃ´ler la comptabilitÃ©, lâ€™inventaireÂ  des
biens et la provenance licite des biens et ressources de chaque Parti politique. Les partis membres de la Coalition ADC-
IKIBIRI sont surtout trÃ¨s prÃ©occupÃ©s par lâ€™article 74 dudit projet qui oblige les partis politiques agrÃ©es Ã  procÃ©der de
nouveau Ã  la demande dâ€™agrÃ©ment alors que lâ€™ancienne loi, en son article 77, Ã©tait plus clair en obligeant les partis
politiques dÃ©jÃ  agrÃ©es Ã Â  se conformer Ã  la loi, sauf en ce qui concerne lâ€™agrÃ©ment. Les partis membres de la Coalition
ADC-IKIBIRI constatent que le Gouvernement du Burundi veut profiter de cette rÃ©vision de loi pour rÃ©gler des comptes
aux partis qui ne sont pas de lâ€™obÃ©dience du Parti au pouvoir. Et tout compte fait si la rÃ©vision de cette loi vise cet objectif
autant laisser lâ€™ancienne loi en place pour Ã©viter la rÃ©gression de la dÃ©mocratie qui ne profiteraitÂ  ni au Gouvernement, ni
au Parlement encore moins aux partis politiquesNous vous transmettons en annexe de la prÃ©sente nos considÃ©rations
sur ledit projet.Si ce projet de loi venait dâ€™Ãªtre adoptÃ© et promulguÃ©, le rÃ©sultat immÃ©diat sera la dissolution des paris
politiques agrÃ©Ã©s au Burundi Ã  lâ€™exception du parti CNDD-FDDÂ ; le refus tragique de la dÃ©mocratie au BurundiÂ ; le retour
au monopartisme de fait et un Etat policier. Seuls le Gouvernement, le Parlement, le parti CNDD-FDD en assumeront
lâ€™entiÃ¨re responsabilitÃ© devant lâ€™histoire et le peuple burundais.Veuillez agrÃ©er, HonorableÂ  PrÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e
Nationale, les assurances de lâ€™expression de notreÂ  trÃ¨s haute considÃ©ration.Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Pour les partis
membres de la Coalition ADC-IKIBIRIÂ Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Monsieur Zedi FERUZIPrÃ©sidentTransmis Copie Pour
Information Ã Â :-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Son Excellence Monsieur le PrÃ©sident de la RÃ©publique avec les assurances de notre plus Haute
ConsidÃ©rationÂ ;-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  A lâ€™HonorableÂ  Monsieur le PrÃ©sident duÂ  SÃ©nat avec les assurances de notre trÃ¨s Haute
ConsidÃ©rationÂ ;-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Son Excellence Monsieur le Premier-Vice PrÃ©sident de la RÃ©publique avec les assurances de
notre trÃ¨sÂ  Haute ConsidÃ©rationÂ ;-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Son Excellence Monsieur le DeuxiÃ¨me Vice PrÃ©sident de la RÃ©publique avec
les assurances de notre trÃ¨sÂ  Haute ConsidÃ©rationÂ ;Copie Pour Information Ã Â :-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  A Monsieur le Ministre de
lâ€™IntÃ©rieur;-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  A Monsieur lâ€™Ambassadeur(Tous)Â ;-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Aux Confessions religieuses(Toutes)Â ;-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Aux
Organisations de la sociÃ©tÃ© civile(Toutes)Ã  Bujumbura. CONSIDERATIONS GENERALES SUR LE PROJET DE LOI
PORTANT REVISION DE LA LOI NÂ°1/006 du 26 JUIN 2003 PORTANT ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES
PARTIS POLITIQUESLâ€™exposÃ© des motifs est muet sur les principales innovations que le Projet de loi veut apporter dans
la nouvelle Loi, ainsi que les dÃ©fis quâ€™il veut rÃ©ellementÂ  rÃ©soudre. il devient donc trÃ¨s difficile de suivre les amendements
apportÃ©s Ã  lâ€™ancienne loi. Ce nâ€™est donc pas un exposÃ© des motifs Ã  proprement parler, dans la mesure oÃ¹ le rÃ©dacteur du
projet nâ€™expose pas ses objectifs et la finalitÃ© des amendements apportÃ©s.A notre avis, les principaux problÃ¨mes Ã 
rÃ©soudre sontÂ :Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Lâ€™ingÃ©rence des pouvoirs publics, en particulier le MinistÃ¨re de lâ€™intÃ©rieur, dans lâ€™Organisation et le
Fonctionnement des Partis politiquesÂ ;Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Lâ€™entrave Ã  lâ€™exercice des libertÃ©s politiques, notamment les rÃ©unions, par le
MinistÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur et lâ€™administration localeÂ ;Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Le manque de neutralitÃ© des pouvoirs publicsÂ  lors des conflits
opposant des Partis entre eux ou Ã  lâ€™intÃ©rieur dâ€™eux-mÃªmes, ou lorsque les Partis sont en conflit avec les mÃªmes pouvoirs
publicsÂ ;Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Une lecture unilatÃ©rale et tendancieuse de la loi sur les partis politiques par le MinistÃ¨re de
lâ€™IntÃ©rieurÂ ;Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Une lÃ©gislation qui tend Ã  institutionnaliser les dissidences au sein des partis politiques;Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Le
financement des Partis politiquesÂ ;Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Le manque de clartÃ© pour les associations des partis politiquesÂ ; Concernant
lâ€™ingÃ©rence des pouvoirs publics,Cela est liÃ© notammentÂ  au comportement du Ministre de lâ€™IntÃ©rieur et de lâ€™administration
locale qui interprÃ¨tent Ã  leur faÃ§on et fausse les dispositions de la Constitution et de la loi sur les partis politiques en la
matiÃ¨re.Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Deux exemples frÃ©quents montrent lâ€™ingÃ©rence des pouvoirs publics malgrÃ© les garanties lÃ©galesÂ : Ã˜Â Â Â Â Â 
Lâ€™article 4 de la loi actuelle garanti aux partis dâ€™exercer leurs activitÃ©s librement, mais dans la pratique ce nâ€™est pas le cas
du fait que le MinistÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur ou lâ€™administration locale interdisent souvent aux partis de se rÃ©unir ou simplement
de fonctionner.Ã˜Â Â Â Â Â  Lâ€™article 28 interdit aux partis de se doter de nom, sigle ou autres signes distinctifs appartenant Ã  un
autre parti. Pourtant, le MinistÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur a Ã©tÃ©, Ã  plusieurs reprises, complice de la violation de cette disposition en
agrÃ©ant des partis qui portent des noms ou des signes dâ€™autres partis.Dans le projet de loi, le Ministre de lâ€™IntÃ©rieur
reconnaÃ®t implicitement cette violation de la loi et cette complicitÃ© Ã  travers lâ€™article 29 du projet qui semble donner
raisons Ã  ceux qui violent la loi en crÃ©ant des partis ayant des insignes distinctifs et autres sigles appartenant dÃ©jÃ  Ã 
dâ€™autres Partis, pourvu quâ€™ils expliquentÂ  quelques Ã©lÃ©ments de diffÃ©rence. Ceci est bien entenduÂ  une approbation de
ceux quiÂ  ont dÃ©jÃ  violÃ© la loi en la matiÃ¨re avec la complicitÃ© de lâ€™autoritÃ© chargÃ©e de lâ€™agrÃ©ment, ainsi quâ€™un
encouragement pour ceux qui voudront le faire ultÃ©rieurement. Ceci va amener trop de dÃ©sordres dans les partis
politiques.Comme le Ministre de lâ€™IntÃ©rieur provient dâ€™un parti politique, en cas de conflit impliquant son Parti dâ€™origine ou le
Gouvernement quâ€™il reprÃ©sente, lâ€™expÃ©rience rÃ©cente a montrÃ© son incapacitÃ© Ã  garder sa neutralitÃ© vis-Ã -vis des partis, en
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se comportant comme partie et juge. Il faut donc envisager dans la loi un organe neutre, autre que le Ministre, chargÃ© de
prendre des dÃ©cisions administratives sur ce genre de conflit.Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Il en est de mÃªme de lâ€™article 71 (72 dans le projet)
qui fait intervenir la Cour Administrative de la Cour SuprÃªme pour rÃ©gler ce genre de conflits. Lâ€™on constate que la justice
prend trop de temps pour rÃ©gler ce genre de conflits alors que souvent il yâ€™a urgence. Il faut introduire des dispositions qui
donnent des dÃ©lais qui ne lÃ¨sent pas le plaignant.Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Il faut introduire de nouvelles dispositions qui garantissent la
non ingÃ©rence des pouvoirs publics dans lâ€™organisation et le fonctionnement des partis politiques.Le financement des
Partis politiquesÂ : trop de lacunes dans ce chapitre.Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  A lâ€™article 17, il faut apporter plus de prÃ©cision, notamment sur
la provenance licite, non seulement des ressources financiÃ¨res, mais aussi des ressources des biens meubles et
immeubles des partis politiques.Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Il faut mettre des dispositions qui indiquent clairementÂ  que le projet de loi va
dans le sens de lutter contre la corruption et le dÃ©tournement des deniers publics lorsquâ€™il sâ€™agit du fonctionnement
quotidien des partis politiques. En effet, la corruption et le dÃ©tournement des deniers publics qui se manifestent
commencent par lâ€™organisation rÃ©guliÃ¨re desÂ  activitÃ©s manifestement trop coÃ»teuses, sans que lâ€™on puisse savoir
lâ€™origine licite des fonds et des moyens matÃ©riels utilisÃ©s de maniÃ¨re non transparente pour organiser ces activitÃ©s. Ceci
est vrai pendant et en dehors de la pÃ©riode Ã©lectorale. Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Il faut en consÃ©quence, mettre en place un organe tout Ã 
fait indÃ©pendant chargÃ© de contrÃ´ler la comptabilitÃ©, lâ€™inventaireÂ  des biens, la provenance licite des biens et ressources
de chaque Parti politique particuliÃ¨rement du parti au pouvoir. Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Le projet veut instituer le Forum permanent
comme cadre lÃ©gal de financement des Partis politiques alors que la participation Ã  ce forum nâ€™est pas obligatoire au
regard de la loi. Ceci constitue une forme dÃ©guisÃ©e de dÃ©tournement des deniers publics pour le compte du parti au
pouvoir.Le manque de clartÃ© pour les associations des partiset confusion avecÂ  le rÃ´le de la loi Ã©lectoraleÂ·Â Â Â Â Â Â Â Â  Lâ€™esprit
de celui qui a prÃ©parÃ© le projet estÂ  de rendre le forum des partis politiques le seul cadre lÃ©gal dâ€™expression des
associations des partis politiques, alors queÂ  lâ€™appartenance Ã  ce forum nâ€™est pas du tout obligatoire. Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Comme la
Constitution garantit la libre association, il faut un article dans le projet qui indique clairement que les associations de
Partis, sous forme de forum, de coalitions ou de fusions, sont libres Ã  tout moment, pourvu quâ€™ils leÂ  fassentÂ  dans le strict
respect des principes dâ€™unitÃ©, de respect de lâ€™ordre public, respectÂ  de bonnes mÅ“ursÂ  et bien dâ€™autres principes qui sous-
tendent la sociÃ©tÃ© burundaise. Point nâ€™est besoin de vouloir lÃ©gifÃ©rer sur des situations ponctuelles.Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  Les Forums,
les coalitions, les fusions peuvent se former librement et Ã  tout moment. Il faut que dans le projet de loi sous Ã©tude, ils
soient seulement dÃ©finis, et que leur fonctionnement en pÃ©riode normalÂ  suive les rÃ¨gles ordinaires des partis politiquesÂ 
ou des associations.Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  La Loi Ã©lectorale prÃ©cisera quant Ã  elle comment ces associations, forums, coalitions et
fusions,Â  pourront fonctionner ou participer au processus Ã©lectoral conformÃ©ment Ã  lâ€™article 81 de la Constitution de la
RÃ©publique du Burundi.Quelques cas dâ€™illustrationÂ :Lâ€™article 7 de la loi veut quâ€™une seule et mÃªme personne soit membre
de plusieurs partis politiques Ã  la fois tout simplement parce que le DÃ©putÃ© NTIDENDEREZA Joseph est Ã  la fois membre
du parti AlidÃ© dont il est prÃ©sident et du parti dit Â«Â Sahwanya-FRODEBU NyakuriÂ Â» dont il est DÃ©putÃ©Lâ€™article 8 du
projetÂ  veut limiter la coalition des partis politiques aux seules Ã©lections en violation des articles 79 et 81 de la
Constitution. A notre avis, cet article devrait Ãªtre remplacÃ© par lâ€™article un nouvel article libellÃ© comme suitÂ :Les Forums,
les coalitions et les fusions des partis politiques peuvent se former librement et Ã  tout moment pourvu quâ€™ils leÂ  fassentÂ 
dans le strict respect des principes dâ€™unitÃ©, de respect de lâ€™ordre public, respectÂ  de bonnes mÅ“ursÂ  et bien dâ€™autres valeurs
qui sous-tendent la sociÃ©tÃ© burundaise. La Loi Ã©lectorale prÃ©cisera quant Ã  elle comment ces associations, forums
coalitions et fusions,Â  pourront fonctionner ou participer au processus Ã©lectoral.Ceci pour se conformer aux articles 79 et
81 de la Constitution. La prÃ©sente loi ne peut pas amender une Constitution votÃ©e par rÃ©fÃ©rendum. De plus, câ€™est Ã©viter
de limiter la portÃ©e de Â«Â en vue de poursuivre un ou plusieurs objectifs communsÂ Â» aux seules Ã©lections. Cet article est
Ã©galement en contradiction avec les articles 2, 3 et 47 du mÃªme projet de loi qui stipulent que les partis politiques et les
coalitions des partis politiquesÂ Â«Â  participent Ã  la vie politique par des moyens pacifiquesÂ Â», donc que les coalitions
peuvent se former Ã  tout moment de la vie politique et bÃ©nÃ©ficier des financements pourvu quâ€™elles soient rÃ©guliÃ¨rement
constituÃ©es.Lâ€™article 74 du prÃ©sent projet vise la dissolution de certains partis politiques et le retour au monopartisme de
fait, ce qui est inadmissible et inacceptable dans un pays comme le Burundi au stade actuelPour les partis membres de
la Coalition ADC-IKIBIRI, la rÃ©vision de cette loi devraitÂ  tendre Ã  crÃ©er un espace politique plus dÃ©mocratique en
assainissant le paysage politique:Par lâ€™affirmationÂ  duÂ  libre exercice des libertÃ©s politiques dans lâ€™entendement le plus
large en interdisant formellement notammentÂ  lâ€™ingÃ©rence des pouvoirs publics dans lâ€™Organisation et le Fonctionnement
des Partis politiquesÂ ; En exigeant laÂ  neutralitÃ© du Ministre de lâ€™IntÃ©rieurÂ Â  lors des conflits opposant des Partis entre eux
ou Ã  lâ€™intÃ©rieur dâ€™eux-mÃªmes, ou lorsque les Partis sont en conflit avec les mÃªmes pouvoirs publicsÂ ; et pour cela il faudrait
uneÂ  miseÂ  en place dâ€™un organe neutre, chargÃ© de prendre des dÃ©cisions administratives sur ce genre deÂ  conflits. A
dÃ©faut de cet organe, la loi devrait concevoirÂ Â  une procÃ©dure judiciaire rapide pour rÃ©soudre de faÃ§on urgente lesÂ 
conflitsÂ  naissant Ã  lâ€™occasion du fonctionnement des partis.En organisant mieuxÂ  le financement des Partis politiques de
maniÃ¨re Ã©quitableÂ  afin de lutter contre la corruption et le dÃ©tournement des deniers publics au profit du fonctionnement
du parti au pouvoir. Il faudraitÂ  pour cela,Â  mettre en place un organe tout Ã  fait indÃ©pendant chargÃ© de contrÃ´ler la
comptabilitÃ©, lâ€™inventaireÂ  des biens et la provenance licite des biens et ressources de chaque Parti politique. Les partis
membres de la Coalition ADC-IKIBIRI sont surtout trÃ¨s prÃ©occupÃ©s par lâ€™article 74 duditÂ  projetÂ Â  quiÂ  oblige les partisÂ 
politiques agrÃ©es Ã  procÃ©der de nouveauÂ  Ã  la demande dâ€™agrÃ©ment alors que lâ€™ancienne loi, en son article 77, Â estÂ  trÃ¨s
claire,Â  et oblige les partis politiques dÃ©jÃ  agrÃ©es Ã Â  se conformer Ã  la loi,Â  sauf en ce qui concerne lâ€™agrÃ©ment. Nous
constatons Â Â que le Gouvernement du Burundi veut profiter de cette rÃ©vision de loi pour rÃ©gler des comptes aux partis qui
ne sont pas de lâ€™obÃ©dience du Parti au pouvoir. Et tout compte fait si lâ€™objectif de la rÃ©vision de la loi sur les partis
politiques est celui-lÃ , autantÂ  laisser lâ€™ancienne loi en placeÂ  pour Ã©viter la rÃ©gression de la dÃ©mocratieÂ  qui ne profiteraitÂ 
ni au gouvernement, ni au parlement encore moins aux partis politiques. Pour tous ces motifs et bien dâ€™autres, la
Coalition ADC-IKIBIRI sâ€™insurge contre une loi qui remet en cause tous les acquis du processus de paix et de
rÃ©conciliation au BurundiÂ ; demande avec insistance au gouvernement et au parlement Burundais de mesurer la gravitÃ©
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des consÃ©quences consÃ©cutives au forcing quant Ã  lâ€™adoption et Ã  la promulgation dâ€™une telle loi. Elle prend Ã  tÃ©moin le
peuple burundais et la communautÃ© internationale sur les risques de dÃ©rapage consÃ©cutifs Ã  la dissolution des partis
politiques et au retour au monopartisme de fait. Si ce projet de loi venait dâ€™Ãªtre adoptÃ© et promulguÃ©, la consÃ©quence
Â immÃ©diate sera la dissolution des partis politique agrÃ©Ã©s au Burundi Ã  lâ€™exception du parti CNDD-FDDÂ ; le refus tragique
de la dÃ©mocratie au BurundiÂ ; le retour au monopartisme de fait et un Etat policier. Seul le Gouvernement, le Parlement,
le parti CNDD-FDD en assumeront lâ€™entiÃ¨re responsabilitÃ© devant lâ€™histoire et le peuple burundais.Câ€™est pourquoi, la
Coalition ADC-IKIBIRI exige du pouvoir issu des Ã©lections truquÃ©es de mettre en place la un cadre institutionnel de
dialogue afin dâ€™aborder et rÃ©soudre les principaux dÃ©fis qui assaillent notre pays au lieu de se contenter de la simple
manipulation du peuple burundais et de la communautÃ© internationale.
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